
Motion d’actualité Congrès mars 2026 

Entrer en résistance pour un travail 
social émancipateur et antifasciste ! 
Le travail social n’est pas une lubie ou une utopie, c’est un outil d’émancipation au service des populations. 

Il « vise à permettre l'accès des personnes à l'ensemble des droits fondamentaux, à faciliter leur 
inclusion sociale et à exercer une pleine citoyenneté. Dans un but d'émancipation, d'accès à 
l'autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail social contribue à promouvoir, 
par des approches individuelles et collectives, le changement social, le développement social et la 
cohésion de la société. Il participe au développement des capacités des personnes à agir pour elles-
mêmes et dans leur environnement. » (définition dans le code de l’action sociale et des familles) 

Écrire une définition du travail social dans la loi ne suffit pas, il est urgent et nécessaire de l’incarner 

en recrutant des professionnel·les diplomé·es, formé·es, disposant de temps et d’espaces où l’on pense le 

travail social.  

La solidarité est un investissement et coûte de l’argent, alors que l’État et les collectivités territoriales se 

désengagent des politiques de solidarité.  

Sur le terrain, nous devons faire de plus en plus avec toujours moins. L’accès aux droits les plus 

fondamentaux est gravement menacé : insertion sociale, accès au logement, handicap, protection de 

l’enfance, hébergement d’urgence, protection maternelle et infantile…  

Quand les droits des plus précaires sont bafoués, c’est l’État de droit 
qui vacille.  
Nous observons un détournement du travail social d’accueil, d’accompagnement, de soutien et d’aide pour 

répondre aux commandes politiques et institutionnelles visant à invisibiliser et discriminer certains groupes 

sociaux : les personnes en insertion, les personnes exilées, les personnes en situation de handicap ou de 

vulnérabilité, les enfants en danger, les personnes en situation de dépendance… 

Les agent·e·s du secteur social interviennent auprès d’individus et de groupes en construisant des relations 

de confiance et ce travail est détourné à des fins d’uniformisation et de normalisation qui nourrissent les 

politiques de profilage et de contrôle conduisant à exclure et discriminer. À savoir l’exact opposé de la 

définition du travail social.  

Nous sommes instrumentalisé·es à des fins politiques capitalistes et discriminatoires. Le travail social se 

mue en contrôle social et nos compétences cliniques d’accompagnement, d’aide et de soutien servent à 

faire entrer dans des cases les individus. Notre travail n’a pas vocation à répondre à un objectif économique 

mais à un objectif d’émancipation, en dehors de toute rentabilité et de toute projection.  



Derrière la dématérialisation dans nos pratiques, nous voyons une attaque systématique du 

secret professionnel, de la déontologie et de l’éthique de nos métiers. Nos employeurs nous ont 

vendu la dématérialisation et l’évaluation du travail social pour pouvoir justifier de l’augmentation des 

moyens humains et financiers nécessaires à la réalisation de nos missions.  

Quelle arnaque  ! 
Nous avons de moins en moins de moyens et nous sommes de moins en moins nombreux·euses. Après 

plusieurs années, nos craintes se confirment, les employeurs et les politiques comptent, re comptent, fichent, 

catégorisent et profilent la population avec notre complicité contre notre gré. Il est impératif et urgent de 

redonner du sens à nos métiers et à nos accompagnements.  

Cela ne se fera qu’avec notre volonté. 
Nous assistons à une dérive technocratique de nos métiers. Nous « sommes empêchés d’exercer le sens 
du discernement et du dévouement dans la relation à l’autre » (Elisabeth Weissman, la désobéissance 

éthique), nous sommes soumis à des dispositifs contraires à notre éthique et souvent attentatoire à nos 

libertés publiques, à l’accès aux droits.  

Alors que l’extrême droite, la droite extrême et tous les réactionnaires gagnent du terrain en France, en 

Europe et dans le monde, il est urgent de se mobiliser et d’entrer en résistance. Refusons 

l’instrumentalisation, l’uniformisation de nos métiers.  

Siamo tutti.e antifascisti.e ! 
SUD CT 35 ; SUD CD 59 ; SUD CT 76 ; SUD CT 74 ; SUD CT 27 


	Motion d’actualité Congrès mars 2026
	Entrer en résistance pour un travail social émancipateur et antifasciste !
	Siamo tutti antifascisti !

